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BUREAU  SYNDICAL  -  Extrait  du  procès-verbal  de  la séance  du  28 mai  2025

noD20250528  - 08

Objet  : Bail  des  locaux  du  Centre  d'Exploitation  Hers-Lauragais  à Labège

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 13 février  2025  ;

Considérant  le point  B3-4  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  la SCI Artimon  loue  à Réseau31  les locaux  du Centre  d'Exploitation  Hers-Lauragais,  rue

Pierre  et Marie  Curie  à Labège  dans  le cadre  d'un  bail commercial  ;

Considérant  que  le bail porte  sur une  aire de stockage  de 1 075 m2 environ  et un bâtiment  de 1 270m2

environ  ;

Considérant  que  le même  bail  a débuté  le 1'-' août  2016  pour  une  durée  de 9 ans. Il arrive  donc  à échéance

le 31 juillet  2025  ;

Considérant  que  la société  Artimon  a proposé  le renouvellement  du bail pour  une  même  durée  de 9 ans

contre  un loyer  annuel  de 116  500,00  € HT ;

Considérant  que  le loyer  représente  une  augmentation  de 7,8 % par rapport  au loyer  de 2024  établi  à

108  862  € HT ;

Considérant,  cependant,  que  ce loyer  reste  contenu  au regard  notamment  de la desserte  d'une  nouvelle

ligne  de métro  à proximité  et il est inférieur  de 10,2  % à l'évaluation  du Pôle  d'évaluation  domaniale  de la

DGFiP  estimée  à 128  400  € ;

Considérant  qu'enfin,  à l'identique  du bail  initial,  Réseau  31 demeure  redevable  annuellement  de la prime

d'assurance  du bailleur,  de la redevance  due à la Communauté  d'Agglomération  du SICOVAL  liée à la

gestion  des parties  communes  et de la taxe  foncière  ;

Considérant  que,  pour  rappel,  ces sommes  s'élevaient  en 2024  à 25 982,18  € HT ;

Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  le renouvellement  du bail des locaux  du Centre  d'Exploitation  Hers-Lauragais  à

Labège  à intervenir  avec  la SCI Artimon  ;

Article  2 : d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  le bail et tous  les documents  s'y rapportant.

Annexe  : Projet  de renouverlement  de baïl

Sébastien  VINCINI

Président

5yndicat  Mixte  de ITau  et de laAssainissement  de Haute-Garonnei  3 rue  André  Villet  - ZI Montaud  ran  - 31400  Toulouse  a Tél  : 05 61 17  3ô 30
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REC  SCÏ  A  RTÏMON  -  R31 VL /  33.2024  -  GD

RENOUVELLEMENT

BAIL  COMMERCIAL

ENTRE  LES  SOUSSIGNEES

La Société dénommée  SOCIETE  CIVILE  IMMOBILIERF.  ,kRTIMON,

Société  civile  immobilière  au capital  de 50.400,00  €, dont  le siège  social  est situé

à PORTE'I'-SUR-GARONNE  (31120),  4 avenue  des Palanques,  immatriculée  au

Registre  du  Commerce  et des  Société  de  TOULOUSE,  sous  )e nurnéro
950.340.844.

Représentée  par  sûn gérant,  Monsieur  Guillaume  MICHF.L,  ayant  tous  pouvoirs
à l'effet  des présentes,

Ci-après  désignée  dans le corps  des présentes  par  les mots  "le  bailleiir"

D'UNE  PART

Et le SYNDICAT  MIXTE  DE L'EAU  ET  DE L'ASSAINISSEMENT  DE

HAUTE  GARONNE,  par abréviation  Réseau  31, syndicat  mixte,  personne

morale  dont  le siège social  est à TOULOUSE  (31400),  3 rue André  Villet,  ZI de

Montaudran,  identifié  au SIREN  sous le numéro  200.023.596.

Ledit  établissement  pub}ic  représenté  par  Monsieur  Sébastien  VINCINI,

Président,  ayant  tous  pouvûirs  à]'effet  des présentes,

Ci-après  désigné  dans le corps  dcs présentes  par  )es mots  "ïe  preneur"

D'AUTRF.  PART

Le bai}leur  et 1e preneur  sonl  ci-après  dénommés  collectivement  les « Parties  )) et
individuellement  une « Partie  ».

CAP  ACITE

Bai1leur  et Preneur  déclarent  que la comparution  ci-dessus  est exacte  chacune

pour  ce qui la concerne  et avoir  pleine  capacité  pour  s'engager  et qu'il  n'existe  de

leur  chef  aucun  obstac}e  ni  aucine  restriction  d'ordre  légal,  administratif,

judiciaire  ûu contractuel  à la conclusion  des présentes.

Bailleur  et preneur  déclarent  :

- Qu'ils  ne font  l'objet  d'aucune  mesure  ûu procédure,  notamment  relative  aux

incapables  majeurs,  susceptible  de restreindre  ]eur capacité  civile  ou de mettre

obstacle  à la libre  dispositiûn  de leur  bien  :

- Qu'ils  ne sont  pas et n'ont  jamais  été en état de faillite  persûnne]le,  liquidation  de
biens,  règlement  judiciaire,  redressement  judiciaire  ou cessation  de paiement.

IL  A ETE  PREALABLEMENT  EXPOSE  CE  QUI  SUIT  :

lo)  Aux  termes  d'un  acte sous seing privé  en date du 28 juin  2016,  la Société

ARTIMON  a consenti  un bail  commercial  au profit  du SYNDICAT  MIXaIJ'E  DE

L'EAU  ET DE L'ASS,kINISSEMENT  DE HAUTE  GARONNE  portant

sur des lûcaux,  ci-dessûus  désignés  :

Sur la commune  de LABEGE  (Haute-Garonne),  ZAC  de l'Hers,  rue Pierre  et

Marie  Curie,  un bâtiment  à usage de bureaux  et d'entrepôts,  élevé  partiellement

d'un  étage sur rez-de-chaussée,  avec  terrain  attenant,  aire de stockage  extérieure

de 1.0ûO nl  environ  et de circulation,  espaces verts et emplacements  extérieurs

pour  véhicules  automobiles.

Ledit  bâtiment  comprend,  savoir  :

- 630 m'  environ  de bureaux  en R+I,

I60  m'  environ  de ]ocaux  sociaux  ou assimilés  en rez-de-chaussée,

100  m'  environ  de locaux  d'archives  à l'étage,

380 m" environ  d'enh'epôt/stockage.

Le tûut  figurant  au plan  cadastral  de ladite  commune  sûus les relations  suivantes  :

Section  AE  numéro  53, pour  rine contenance  cadastale  de 41 ares 16 centiares.

Ledit  bail  commercial  a été consenti  pour  une durée  de 9 anriées  à compter  du I "'

août  2016  pour  venir  à expiratiûn  le 31 juillet  2025  et les locaux  ont  été loués  à

usage  exclusifs  de bureaux.

Ledit  bail commercia}  a été consenti  moyennant  un lûyer  annuel  initial  de

QUATRE  VINGT  DIX  MILLE  EUROS  HORS  TAXE  (90.000,00  € HT),  soumis
au régime  de la TVA,  taxes  et charges  en sus, payable  par  trimestre  et d'avance.

Il a été cûnvenu,  aux temies  dudit  bai1 commercial,  que le ]ûyer  sera indexé

chaque  année à la date anniversaire  de la prise  d'effet  du bail,  en fonction  des

variations  de l'Indice  des Loyers  Commerciaux  (ILC),  publié  par  l'INSEE.

Aux  termes  dudit  acte, le preneur  a versé un dépôt  de garantie  d'un  montant  de

Q[n?iÏZE  MILLE  EUROS  (15.000,00  € ), représentant  deux mois  de loyer  hors

charges.

2o) Aux  termes  d'un  acte sous seing  privé  en date du 28 mai  2024,  la société  SCI

ARTIMON  et le  SYNDICAT  MIXTE  DE  L'EAU  ET  DE
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L'ASSAINISSEMENT  DE HAUTE  GARONNE  ont signé un avenant à bat]
pour  autoriser  le preneur  à augmenter  la surface  de stockage  extérieure à l'arrière
du bâtimcnt,  en modifiant  les clôtures  et en déplaçant  le bgdage  extéricur  et
mettre  du 0/20,  en vue d'augmenter  de 75,58  m'  la surface  extérieure  exploitable,
le tout  sous réserve  de l'obtention  des autorisations  administratives nécessaires.

Il a été convenu  quaen fui de jouissance,  et si bûn  semble  au bailleur,  }e preneur

devra  remettre  les clôtures  extérieures  en leur  état initial  à première  demande  du

bailleur,  le tout  aux  frais  exclusifs  du preneur.

3o) A l'heure  actuelle,  les parties  soussignées  venant  de se rapprocher  sur les

conditions  du renouvellement  de ce bail,  il a été décidé  de procéder  à la rédaction

des présentes.

CKLA  ET  ANT  EXPOSE,  IL  A ETE  CONVENU  ET  ARRETE  Œ  QUI

SUIT  :

Les paities  conviennent  d'adopter  par convcnlion  le régime  du baii commercial
prévu  aux articles  L.145-1  et suivants  du Code  de Commerce,  comme  le permet

l'arkic}e  L.145-2-I  7o du Code  de Coinmerce.

En  effet,  bien  que  ]e SYNDICAT  MIXTE  DE  L'EAU  ET  DE

L'ASS,AINISSEMENT  DE HAUTlt  GARONNE  ne remplisse  pas toutes  les

conditions  résultant  de ]'aitic}e  L.145-1  du Code  de Cûmmerce,

Monsieur  Gui}laume  MICHEL,  ès-qualité,  rcconnaït  que  le  SYNDICAT

MIXTE  DE  L'EArU  ET  DE  L'ASSAINISSEMENT  DE  HAUTE  GARONNE

bénéficiera  expressément  du  statut des baux  commerciaux,  qu'il  pûurra  en

conséquence  céder  ses droits  dans les conditions  prévues  au bail  et il accepte  de

soiunettre  volontairement  et conventionne1lement  1e bail  objct  des présentes  au

statut  des baux  cûmmerciaux.

En cûnséquence,  les rapports  locatifs  seront  régis par les anicles  L.145-1  et

suivants  du Code de Commerce  ainsi  que par les dispositions  non  abmgées  du

décret  du 30 septembre  1953 et par toules  les modifications  ou additions  dont

lesdits  textes  seront  u1térieurcment  l'objet,  lesquelles  s'appliqueront

automatiquement,  de même  que les interprétations  jurisprudentielles  auxquelles

ces textes  pourrûnt  donner  iieu  et ce, même  si toutes  les conditions  d'application

de ce  statut  ne sont  pas réunies  par  le Preneur.

Plus spécialement,  ]e Bailleur  déclare  expressément  et irrévûcablement  que le
Preneur  bénéficiera  donc  de la propriété  commerciale,  du droit  au renouvellement

du bail  et du bénéfice  de l'indemnité  d'éviction  en cas de non  renouvellement  du

présent  bail,  même  :

I  S'il  n'exploite  pas un fonds  de commerce  dans le bien  lûué  ;

I  S'il  ne  possède  pas  pour  quclque  raison que ce soit la qualité  de

comrnerçant  ;

I  Si l'activité  exercée  par le preneur  dans }e local  loué n'a  pas la qualité

d'accessoire  nécessaire  à l'exploitation  de son activité  et donc non

susceptible  de compromettre  l'exploitation  de cette  activité  ;

I  S'il  n'est  pas immatriculé  au Registre  du Commerce  et des Sociétés  en tant

qu'accessoire  de son activité.

Le  Preneur  pourra,  par conséquent,  exiger,  le moment  venu, notamtnent  le
renouvellement  du bail commercial,  le Bailleur  renonçant  expressément et
irrévocablement,  d'ûres  et déjà,  à invoquer  pour  refuser  le renûuvellement  du bail

ou le  versement  de l'indemnité  d'éviction,  sans que cette énumération  soit

limitative  :
I  Le défaut  de location  d'un  «( local  )) tel que visé  par  le 1"'  alinéa  de l'article

L145-1  du Code  de Commerce  ;

I  le  fait  que l'activité  exploitée  dans les biens  loués  ne coristitue  pas un

accessoire  nécessaire  à l'exploitation  de son activité  et de nature  à en

compromettre  soi'i exploitation  ;
I  Que le bien loué  ne sera pas porté  sur l'imrnatriculation  du preneur  au

Registre  du Cûmmerce  et des Sociétés  ;

J Le défaut  d'exploitation  commerciale  ;

I  Le  défaut  de la qualité  de commerçant.

En conséquence,  le Bailleur  déclare  reconnaître  que le Preneur  bénéficiera  de la
propriété  commerciale  et du statut  dcs baux  commerciaux  sans aucune  exception

ni réserve.

Cette  extension  conventionnelle  du statut  des baux  commerciaux  au bail  objet  des

présentes,  est expressément  acceptée  par  le Bailleur  comme  par  le Preneur.

En conséquence,  par les présentes,  le bailleur  dûnne  à bail  à loyer,  au preneur,  à

titre  commercial,  confûi'mément  à la législation  et à la réglementation  en vigueur

en la matière,  et notamment  aîix  dispûsitions  d'ordre  public  des articles  L.145-1  et
suivant  et R.145-3  à R.145-33  du Cûde de commerce,  et conformément  aux

clauses  et cûnditions  ci-dessous,  les ]ocaux  dont  la désignation  suit  :

DESIGNATION  DES  LOCAUX  LOUES

Sur la commune  de LABEGE  (Haute-Garonne),  ZAC  de l'Hers,  nie Pierre  et

Marie  Curie,  un bâtiment  à usage de bureaux  et d'entrepôts,  é]evé  partiellement

d'un  étage sur rez-de-chaussée,  avec terrain  attenai'it,  aire de stockage  extérieure
de 1.075  m'  envimn  et de circulation,  espaces verts  et emplacements  extérieurs

pour  véhicules  autûmobiles.

Ledit  bâtiment  comprend,  savoir  :
- 630 m'  environ  de bureaux  en R+I,
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160 m" environ  de locaux  sociaux  ou assimilés  en rez-de-chaussée,

100 mo environ  de locaux  d'archives  à laétage,

Et 380 ma environ  d'cntrepôt/stockage,

Le tout  figurant  au p}an cadastral  de ladite  commune  sous les relations  suivantes  :

Section  AE  numéro  53, pûur  une contenance  cadastrale  de 41 ares et 16 centiares.

Tels que ces locaux  s'étendent,  se poursuivent  et comportent,  avec toutes  les

aisances  et dépendances,  sans aucune  exception  ni réseûe,  le preneur  déclarant

bien  connaître  les lieux  pour  les ûccuper  actuellement.

Il est ici  également  précisé  que toute  eneur  dans la désignatiûn  ne peut  justifier  ni

réduction,  ni augmentatiûn  du loyer.

Il est également  ici rappelé  gu'en  f'in de jouissance,  et si bon  semble  au

bailleur,  le preneur  devra  remettre  les clôtures  extérieures  en leur  état  initial

à première  denîande  du bailïeur,  le tout  aux  frais  exclusifs  du preneur.

DUREE

Le présent  bail  est consenti  et accepté  pour  une durée  de neuf  années  entières  et

consécutives  qui commencera  à courir  le 1"  août  2025  pour  venir  à expiration  le
31 juillet  2034.

ll est ici rappelé  }es dispositions  de l'afficle  L.]45-j+  du code de commerce,  qui

stipule  que le preneur  a la f;:rculté  de donner  congé  à l'exptration  d'une  période
triennale,  au moins  six  mois  à ravance,  par  lettre  recommandée  avec demande

d'avis  de réception  ou par  acte extr:rjudiciaire.  Les baux  conclus  pour  une durée

supérieure  à neuf  ans, les baux des locaïrx  construits  en vue d'une seule

utilisation,  les baux  des locaï'c  à umge  exclusif  de bureaux  et ceux  des locaux  de
stocknge  menLionnés  au 3o du ÏH  de l'article  231 (er du code général  des impôts

peuvent  comporter  des stipulations  contraires.

Le bailleur  a la même  fnculté,  dans les formes  et délai  de l'article  L.145-9,  s'il
entend  invoquer  les dispositions  des artides  L.145-18,  L.]45-2],  L.145-23-1  et

L.145-24  afin  de construire,  de recün.çtrïiire  ou de surélever  l'immeuble  existant,

de réaffecter  le loca7 d'habitation  accessoire  à cet uwge  ou d'exécuter  des
travaux  prescrits  ou aïitorisés  dans le cadre  d'une opémtion  de restauralion

immobilière  et en cas de démoliLion  de l'immeuble  dans le cadre  d'un  projet  de

renouvellement  urbûin.

Dans  l'un  et l'autre  cas, ]a partie  qui  voudra  mettre  fin  au bail  dewa  en dûnner  avis

six mois  au moins  avant  l'expiration  de la période  triennale  en cours  et le tout

cûnfûrmément  à ]'article  L.145-4  du Code  de Commerce.

LOYER

Le bail est consenti  et accepté  moyennant  un loyer  annuel  de CENT  SEIZE

MILLE  CINQ  CENT  EUROS  HORS  TAXE  (116.500,00  € HT),  hors  taxe et

hors charges,  que le preneui'  s'ûblige  à payer  par trimestre  civil  et d'avance,  soit

avant  le l"'  janvier,  le 1"' avril,  le 1f'  juillet  et le 1"'  octobre  de chaque  année et

pour  la première  fois  le la' août  2025.

Ce loyer  s'entend  hors taxes sur la valeur  ajoutée.  Le preneur  s'engage  en

conséquence  à acquitter  entre les mains  du bail]eur,  en sus desdits  lûyers,  le

montant  de la TVA  ou de toute autre taxe nouvelle,  complémentaire  ûu de

substitutiûn  au taux  légalement  en vigueur  au jour  de chaque  règlement.

Il est expressément  stipulé  que ks  paiements  auront  lieu  au dûmicile  du bailleur
ou en tout  autre  endrûit  choisi  par  hii.

Le preneur  réglera  au bailleur,  eii même  temps  que le loyer  principal,  les impôts,

taxes et charges  ainsi  qu'il  sera stipulé  ci-dessous  à l'article  14  ci-dessûus.

Le preneur  procédera  au virement  automatique  de toutes  les sommes  dues au litre

du présent  bail sur le cûmpte  bancaire  que lui désignera  le bai]leur  et dont  ]e

Relevé  Bancaire  sera remis  au preneur.  A cet effet,  le bailleur  adressera  au

preneur  les factures  au inoins  huit  jours  avaiït  chaque  échéance.

INDEXATION  DU  LOYER

Le loyer  fixé  conventionnellement  à cûmpter  du 1"  aûût  2025  à ]a somme  de

CENT  SEIZE  MILLE  (]NQ  CENT  EUROS  HORS  TAXK  (116.500,00  (;

HT),  taxes  et charges  en  sus,  constituera  ensîiite  le  lûyer  de base  pour

1'appiication  des indexations  anmielles  u]térieures.

En conséquence,  indépendamment  de la révision  légale  triennale  de l'article

L.145-38  du Code  de Commerce,  les par(ies  conviennent  d'indexer  annuellement

le  }oyer  ci-dessus  sur  l'lndice  des Loyers  Commerciaux  (I.L.C.),  ci-après

dénommé  « L'Indice  )), comme  suit  :

te  1"  août  2026,  la variation  de loyer  sera éga]e à celle  constatée  entre
l'indice  I.L.C.  du 1"'  trimestre  2026 et l'indice  LL.C.  du l"  trimestre

2025.

Le P'  aûût  des années ultérieures,  le loyer  variera  proportionnellement  aux

variations  constatées  entre  le dernier  indice  I.L.C.  publié  à cette date,

comparé  à l'indice  du même  trimestre  de l'année  précédente.

Le loyer  est indexé  annuellement  sur l'lndice  des Loyers  Commerciaux  (LL.C.).

Par conséquent,  ]e loyer  sera automatiquement  ajusté  chaque  année, à la date

anniversaire  de prise  d'effet  du bail  susrelaté  (1"  aûût),  dans le mëme  sens et la
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même  proportion  que la variation  dudit  indice  constatée  par rapport  à l'année

précédente.  C'est  donc  la variation  constatée  d'une  année  sur l'autre  de l'indice  de

ce même  trimestre  qui  sera retenue  pour  le calcu]  de l'indexation  du loyer.

L'augmcntation  qui résulte  de l'indexation  ne peut pas ëtre, pour  une année,

supéffeure  à 10 % du loyer  acquitté  laannée précédente,  conformément  aux

dispûsitions  de l'article  R.145-39  du Code  de Commerce.

La  variation  du  loyer  étant  automatique,  elle  n'est subordonnée  à aucune

notification  et le fait  de ne pas l'avoir  calculéc  imînédiatement  n'entraîne  aucune

déchéance  dans le droit  de l'une  des parties  à en réclamer  l'application  ultérieure

avec  effct  rétrûactif.

Le fait  pour  ]e bailleur  de ne pas appliquer  la présente  clause d'indexation,

nonobstant  ia variation  de ]'indice,  ne pourra  en aucun cas être considéré  comme

iu'ie renonciation  imp]icite  au jeu  de celle-ci.

Si à }a date à laquelle  la clause  d'indexation  doit  entrer  en jeu,  un des indices  de

référence  n'est  pas publié,  le ]oyer  sera payé  provisoirement  à l'ancien  taux.  Un

réajustement  interviendra  lors de la publication  de l'indice  et un rappel  de loyer

sera alors  dû rétroactivement  par  lc preneur.

Dans le cas où les indiccs  viendraient  à disparaître  ou ne pourraient  recevoir

application  pour  quelque  cause que ce soit, il leur sera substitué  l'indice  de

remplacement,

- ou à défaut,  l'indice  ]e plus  voisin  détemiiné,  en cas d'incertihide,  par un expert
i'nandataire  commun  des parties  désigné  d'un  commun  accord  entre  elles,

- ou à défaut,  par ordonnance  du Président  du Tîibunal  saisi sur requête  de la
partie  la plus  diligente  et qui,  en cas de refus,  dépûrt  ou impossibilité  de quelque

nature  que ce soit,  sera remp1acé  dans les mêmes  foimes.

Si pour une raison  quelconque  l'une  ou l'autre  dcs parties  négligent  de se

prévaloir  du bénéfice  de la présente  c]ause,  le fait  de payer  ou d'encaisser  le loyer

à l'ancien  taux  ne saurait  être, en aucun  cas, considéré  comme  une renonciation

implicite  à invoquer  le jeu  de l'indexation.  Pour  pûuvoir  être  prise  en

considération,  cette  renonciation  devra  résulter  d'un  accord  écrit.

La  présente  c]ause  d'indexation  constitue  une clause  essentielle  et déterminante

du présent  contrat,  sans laquelle  le bailleur  n'aurait  pas contracté.

DEPOT  DE  GARANTnE

Il est ici rappelé  que lors de ]a signature  du bai] en date du 28 juin  2016,  le

preneur  a versé un dépôt  de garantie,  d'un  montant  de QUINZE  MILLE  EUROS

(15.000, €)0 «), représentant  deux  mois  dc lûyer  hors  taxe.

Le  bailleur  déclare  qu'il  détient  à ce jour,  à titre  de dépôt  de garantie,  ]a somme  de

DIX  HUIT  MILLE  SIX  CENT  VINGT  DEUX  ETÏROS  ET SOIXANTE  DIX

CENTIMES  (18.622,70  € ), suite  à l'indexation  de ce dépôt  au la' août 2024,  ce

que recûnnaît  expressément  le preneur.

En conséquence,  le dépôt  de garantie  indexé  devant  être égal  à deux  mois  de loyer

hûrs  taxe,  1e preneur  est redevable  envers  le bailleur,  au titre  du réajustement  du

dépôt  de garantie,  de la somrne  de SEPar CENT  QUATRE  VINGT  TREIZE

EUROS  ET  QUATRE  VINGT  SEIZE  CENTIMES  (793,96  € ), (soit  19.416,66  € -

18.622,70  € ), qui devra  être  réglée  à la signature  des présentes  au bailleur.

Conformément  à la clause  contenue  dans l'acte  susvisé  du 28 juin  2016,  le dépôt

de garantie  sera indexé  en même temps que le loyer  de façon à toujours

correspondre  à tout  moment  à deux  mois  de lüyer.  Cette  somme,  non  productive

d'intérêts,  sera  restituée  au  preneur  dans  le  délai  de  deux  mois  après

déménagement  et remise  des clés, déduction  faite de toutes  sommes  dont  le

preneur  pourrait  ëtre débiteur  envers  le propfflétaire  ou dont  celui-ci  pourrait  être

rendu  responsable  pour  le preneur.

CHARGES  ET  CONDITIONS

Le présent  bail  est consenti  et accepté  aux conditions  suivantes  que le preneur

s'oblige  à exécuter,  sous peine  de résiliation  immédiate,  sans préjudice  de toutes

autres  indemnités  et dommages  intérêts,  savoir  :

I  - Destinatiûn  des lieîix

Le preneur  ne pûurra  sous aucun  prétexte  modifier  la destination  des lieux  loués

affectés  exclusivement  à usage  de bureaux,  entrepôt  et }ogistique,  qu'il

exploitera  personnellement.

La  destination  à usage exclusif  de bureaux,  entrepôt  et logistique  constitue  une

condition  essentiel}e  et déterminante  du présent  contrat.

Les lieux  lûués  forment  une locatiün  indivisible,  à titre  commerciale  pour  le tout.

Les locaux  ne pourront  être utilisés,  même  temporairement,  à un autre  usage  et il

ne pourra  y être  exercé  aucun  autre  commerce  que celui  sus-indiqué.

Dans l'hypûthèse  ûÙ le preneur  désirerait  adjoindre  à l'activité  ci-dessus  prévue

des activités  connexes  ou comp}émentaires,  il  dewa  se confomner  aux dispûsitiûns

des articles  1.l45-47  à L.145-54  du Code  de Commerce  et demander  au bailleur,

expressément  et par écfft,  l'autorisation  d'exercer  dans les lieux  loués une ou

plusieurs  activités  non  prévue(s)  au bail.

Les bureaux  resteront  ûuverts  et garnis  sans que le preneur  ûu ses ayants-cause

cessent  même  momentanément  de }'employer  à son usage actuel,  sous réserve  des
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dispositions  de l'article  L.145-42  du Code  de Commerce  prévoyant  que les clauses

de résiliation  de plein  droit  pour  cessation  d'activité  cessent  de produire  effet

pendant  ]e temps  nécessaire  à la  réalisation  des  transformations  faites  en

application  des dispositions  de la section  VIII  du chapitre  V du Titre  IV  du ]ivre

la' du Cûde  de Cûmmerce,  ledit  délai  ne pouvant  excéder  six mois  à dater  de

l'accord  sur  la déspécialisatiûn  ou de la décision  judiciaire  l'autoffsant.

Le  preneur  devra  exercer  ]e ou les activités  autûrisées  qui  ne devront  dûnner  lieu  à

aucune  contraventior4  ni aucune  plainte  ou réclamation  de la part  de qui que ce

soit.  Le preneur  fera  son affaire  personne1le  de tous les griefs  qui seraient  faits  à

son sujet  au baillew  ou gérant  de manière  que ces demiers  ne soient  jamais

inquiétés  et soient  garantis  de toutes  les conséquences  qui  pourraient  en résülter.

L'autorisation  d'exercer  ne saurait  engager  la respûnsabilité  du bailleur  et ce de

quelque  manière  que cc soit  et, notamment,  en ce qui conceme  les autorisations

administratives  éventuellement  nécessaires  dont  le preneur  déclare  et reconnaît

fairc  son affaire  personneHe  de telle  manière  que  le  bailleur  ne puisse  être

cûncerné,  inquiété  ou recherché  de quelque  manière  et à quelque  moment  que ce
soit.

Le preneur  devra  en cûnséquence  faire son affaire  personnel)e  de toutes les
autorisations  administratives  nécessaires  pour  l'exercice  de son activité  et du

paiement  de toutes  sommes,  taxes  et autrcs  dmits  afférents  aux activités  exercées

dans les lieux  ]oués et à l'utilisation  des )ocaux.  Les notifications  éventuellement

adressées  au bailleur  et concemant  le preneur  cn vertu  de ce qui précède  seront

lransmises  à ce &rnier  par lettre  recommandéc.  Il appartiendra  alors  à celui-ci

d'exercer  si nécessaire,  au nom du bailleur  tous recours  utiles  mais  à ses frais,

risques  et périls,  }'exercice  d'un tel recours  impliquant  engagement  exprès  du

preneur  de garantir  ie bailleur  cûntre  toute  condamnation  ûu tout  dommage  direct

ou indirect.

2 - Éml  des lieux

Le preneur  prendra  les locaux  lûués  dans l'état  ûù ils se trouveront  lors  de )'entrée

en jouissance,  sans pouvoir  exiger  du bail]eur  aucun  travail  de réfection,  de remise

en état ou d'adjonction  d'équipement  supplémentaires,  même  en cas de réparation

ou de mise  aux normes  législatives  ou réglementaires  qui étaient  déjà  en vigueur

antérieurement  à l'entrée  du preneur  ou qui, de même,  seraient,  par des textes

ultérieurs  à sûn entrée  en jouissance  dans les locaux,  rendus  applicab)es  tant  pûur

cause d'hygiène,  de sa)ubffté,  sécuffté,  non pollution,  maintien  de l'envimnnement,

urbanisme,  voirie  ou autres,  hors travail  correspondant  à de grosses répgatiûns

mentionnees  à )'article  R.145-35  du Code  de Commerce.

Un état des lieux  a été dressé amiablement  et contradictoirement  entre  les parties

au jour  de la prise  de possession  des locaux  par  le preneur.

Il est précisé  à toutes  fins  à l'attcntion  du bailleur  qu'il  ne poui'ra  invûquer  la

présomption  de l'article  1731 di  Code  civil  se)on laquelle  le preneur  serait  réputé

avoir  reçu les lieux  en parfait  état, s'il n'a  pas fait  toutes diligences  pour  la
réalisation  de cet état.

De ]a même  manière,  en cas de cessiûn  du dmit  au baü üu de cession  ûLl mutatiûn

à titre  gratuit  du fonds  de commerce,  un état des lieux  sera établi  de manière

amiable  et conh'adictoire  entre  le preneur  et le bai1leur.

A défaut  de l'établissement  amiable  et contradictoire  de l'état  des lieux,  il sera

dressé par  un huissier,  à l'initiative  de la panie  la plus  diligente,  à frais  partagés

par  mûitié  entre  les parties.

Le preneur  devra gamir  les lieux  loués  et les tenir  constamment  garnis  pendant

toute  la durée  du bai) de matériel,  marchandises  et objets  en quantité  et de valeur

suffisantes  pour répûndre  du paiement  du ]ûyer  et accessoires,  charges  et
prestations,  ainsi  que de l'exécution  des conditiûns  du bail.

4.1. Assitrünces  soriscrites  ptir  je btiilleur

Le  baillerir  souscrira  :

a) Une ou  des pûlice(s)  d'assurance(s)  garantissant  les dommages  matériels

pouvant  affecter  les biens immobiliers  eUou mobiliers  dont  il est propriétaire,

contre  les  risques  principaux  suivants  : incendie,  explosion,  don'images

électriques,  dégâts  des eaux, attentats,  y compris  actes de vandalisme,  tempêtes,

bris  de glace,  recours  des voisins  et des tiers.

Cette  liste  de périls  étant  purement  énonciative  et non  ]imitative.

Les biens  seront  assiu'és à concurrence  de leur  valew  de reconstructiûn  à neuf.

b)  Une  police  d'assurance  de Respûnsabilité  Civi]e  en vue de  couvrir  ]es

dommages  causés aux tiers,  y compris  les occupants,  du fait  des ouvrages  dont  il

est propriétaire  et du fait  de l'explûitation  de ceux-ci.

Le  bailleur  pourra  sousgire  tûute  aîitre police  d'assurance  jugée  titile  ou

nécessaire.

L'intégralité  des  primes  payées  par  le bÏilleur  sera remboursée  par  le

preneur  qui  s'y  oblige.
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4.2. ,4ssurances  soiisüites  par  le preneur

Le preneur  assurera  et maintiendra  assurés 1cs lieux  loués  pendant  tüute  la durée

du bail et fera son affaire  personnelle  des assuranccs  dc toute  natiire  pg  lui

contractées.

Au stade de l'aménagcmcnt  des locaux  : pour  sa responsabilité  consécutive  à des

travaux  d'anïénagements  à sa charge  cûntre  les divers  risqucs  de chantier.

iilu sladc dc l'exploilalion  des locaux  : pour  ses aménagements,  immeub]e  par

nature  ou destination,  pour  son mobilier  et scs marchandises,  cûntre  Ics risques

suivants  sans que cetle  liste  soit limitative  : bris de glace,  gel, risques  locatifs,

incendie,  explosions,  dommages  électriqucs,  dégâts  des eaux,  vols.

Cette  liste  de périls  étaiït  purement  énonciative  et non  limitative.

Ce ou ces contrats  d'assurances  devront  également  comporter  une garantie  en

matière  de recours  des voisins  eUou des tiers,  uinsi  que de troub]e  de jouissance.

Le  preneur  devra  sûuscrire  une  police  d'assurance  Responsabilité  Civile  en vue  dc

couvrir  les don'images  causés aux tiers du fait  de l'exp}oitatiûn  de sa surface

commercia1e.

Dans le cadre des polices  ci-avant  et pour  les seules garanties  des dommages

atteignant  les biens  du bailleur,  le ou )es contrats  devront  prévoir  que l'assureur

s'engage  à ce que les indemnités  dues soicnt  versécs  dircctement  au bailleur.

4.3. Cltwses  obl%toires  ptirlicîdières  à torites  les polices  thi  preneitr

Les  clauses  particulières  ci-après  devi'ont  être  reproduites  dans  les  polices

d'assurances  du preneur  :

Les polices  d'assîirances  du preneur  devront  prévoir  que toutes  les mises  en

demeure,  tûutes  les mesiu'es  de suspension  ou de résiliation,  seront  notifiées

conjointement  au preneur  et au bailleur,  et que leur suspension  et leur

résiliation  ne pourront  produirc  cff'et qijui'i  mois  après leur  notification  par

l'assureur  au bailleur  par lettre  recommandée  avec  accusé  de réception.

Le preneur  déclare  renoncer  à tout  recours  contrc  le bailleur.  Il s'engage  à

faire souscrire  la mêine  renonciation  à ses assureurs.   le

bailleur  déclare  renoncer  à toul  rccours  contre  le preneur  et ses assureurs.  l]

s'engage  également  à obtenir  la mëme  renonciation  de ses assureurs.

4.4. Obï%tions  du preneur

En vue  d'assurer  l'exécution  des stipulations  qui précèdent,  le preneur  devra

adresser  au bailleur,  préalableînent  à la prisc  d'effet  du bail,  une copie  conforme

de ses pûlices  d'assurances  ou, à défaut,  d'une  note  de couverture  dûment  validée

par ses assureurs.

Le  preneur  devra  maintenir  et conlinuer  ]esdites  assurances  pendant  toute  la durée

du  bail, payer  régulièrement  les  primes  et en justifier  au  bai}leur  à toute

réquisition.

Faute par le preneur  d'avoir  souscrit  les polices  d'assuraiïces  mentionnées  ci-

dessus, ou si ce]les-ci  garai'itissent  des sommes  estimées  insuffisantes  pg  le

bailleur,  ce demier  conserve  la faculté  de faire  garantir  Iui-même  les risques,  Ie

preneur  s'engageant  à lui  rembourser  sur  simple  demande  les  primes

correspondantes  à ce ou ces risques.

Si l'activité  exercée  par le preneur  entraînait  pour  le bai]leur  des surprimes

d'assurances,  le preneur  serait  tenu tout à la fois d'indemniser  celui  qui ]es

suppoite  du montant  de la surprime  payée  par  lui  et, en outre,  de le garantir  cûntre

toute  réclamation  d'autres  locataires  ou vûisins.

Le preneur  s'engage  à cûmmuniquer  au bailleur,  :' ]a sûuscription  et en cours  de

bail,  tous éléments  susceptibles  d'aggraver  le risque  et de modifier  le taux de

prime  applicable  aux lieux  loués.

Le preneur,  prévenu  quaraiïte-huit  heures à l'avance,  sera tenu  de laisser  libre

accès  des lieux  à l'assureur  du  bailleur  afin  de  lui permettre  une  bonne

appréciation  des risques  à couvrir.

Le preneur  s'engage  également  à se conformer  à tûute décision  prise par le

bail)eur  pour  répûndrc  à une modification  tcchnique  demandée  ou précûnisée  par
ses  assureurs.

Le preneur  déclare  à l'assgeur  d'une  pait,  et simultanément  au bailleur  d'autre

part,  tout  sinistre  qu'elle  qu'en  soit  l'importance,  même  s'il n'en résulte  aucun  dégât

apparent,  et ce, dès qu'i}  en a connaissance,  et au plus  tard  dans les cinq  jours.

Le preneur  s'engage  à faire  son affaire  personnelle  d'assurer  comme  il le jugera

convenable  la clôture,  la garde et la surveillance  des locaux  à lui loués  et de ses

affaires  personnelles.

Le bailleur  déclare,  conformémcnt  à l'article  1725 du Code Civil,  qu'il  ne le

garantit  pas du trouble  qui pûuî'rait  être apporté  par des tiers  à sa jouissance.  Le

preneur  devra  assurer  sa privation  de jouissance  et perte  d'exploitation.

Le preneur  ne pourra  exercer  de recours  contre  le bail}eur  dans le cas où des

accidents  arriveraient  dans les lieux  loués  pour  quelque  cause que ce soit, à lui-

même  ou aux gens à son service,  pûur  vo] commis  dans les lieux  loués,  pour

interruption  dans )e service  de l'eau,  du gaz, de l'éleclffcité,  pour  dégâts  causés  aux
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lieux  loués  ou  ûbjets  s'y trouvant,  par  suite  de fuites,  d'infiltrations  ou d'humidité,

]e preneur  devant  s'assurer  contre  ces risques  sans  recours  contre  le bailleur.

En d'autres  termes,  le preneur  devra  contracter  toute  assurance  indispensable  afin

que la responsabi1ih5  du  bailleur  nc soit  encourue  en aucun  cas.

5 - Entretien  -  Réparatiûns

5.1.  Entretien  des  lieux  îoués

Le preneur  entretiendra  ]es lieux  loués  en bon état, en effectuant  au fur  et à

mesure  qu'elles  deviendmnt  nécessaires  toutes  les réparations  auxquel]es  il est

tenu  aux  termes  du  présent  bail,  de manière  à restituer  ]es lieux  loués  en bon  état

en fin  de  jouissance.

Le  preneur  dewa  plus  généralemenî  maintenir  en bon  état d'entretien,  de

fûnctiûnnement,  de sécurité  et propreté  l'ensemble  des ]ocaux  loués,  les vitres,

piomberie,  serntrerie,  menuiserie,  appareillage  électrique  et sanitaire,  ainsi  que

p]us  généralement  les  accessoires  d  é]éments  d'équipement,  procéder  à ]a

peinture  de ceux-ci  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  ; remplacer,  s'il  y a ]ieu,  ce

qui pourrail  etre réparé,  entretenir  les revêtements  de sols en parfait  état et

notamment  remédier  à ]'apparition  de tâches,  bî'ûlures,  déchirures,  trous  ou

décollements,  et veiller  à ]a sécurité  d'usage  et de circulation,  reprendre  au fur  et à

mesure  toute  dégradation  qui  pourrait  se produire  dans  les  locaux  loués.

Les  frais  de rafraîchissement  des façades  des bâtiments  lûués  seront  entièrement

supportés  par  le preneur.

Le  preneur  devra  prévenir  irnmédiatement  le  bailleur  de  tous  dommages  et

dégradations  qui  surviendraient  dans  les locaux  loués.  Faute  de satisfaire  à cette

obligation,  ]e preneur  serait  responsable  des préjudices  de tous  ordres  engendrés

par  son  silence  ou  par  son  retard.

Le preneur  fera  son affaire  personnelle  de tout  abûnnement  de l'électicité,  de

téléphone...,  et s'engage  expressément  à résilier  ses abonnements  pour  le jour  de

son  départ.

Le preneur  devra  supporter,  à ses frais  exclusifs,  toute  modification  d'arrivée  de

branchement,  de remplacement  de compteur  ou d'instal1ation  intérieure  pouvant

ëtre exigée  par  les compagnies  ou sociétés  de distribution  des eaux,  du gaz,  de

l'électricité,  du  chauffage,  du  téléphone  ou de télé  distribution.

Le  preneur  devra  faire  ramoner  les cheminées,  gaines  de fumée  et installations  de

chauffage  ou de production  d'eau  chaude,  nettoyer  les fosses  septiques,  s'il  en

existe,  aussi  souvent  qu'il  en sera  besoin,  et au moins  une  fois  l'an  et à ses frais,  ce

dont  il dewa  justifier  à prcmière  réquisition  du bailleur,  par  pmduction  de

quittance.

Le preneur  aura  l'ûbligation  de  protéger  contre  la  ge]ée  les  canaiisations

privatives,  consûles  d'allèges  de rafraichissement,  compteurs  privatifs,  etc. et sera

responsable  des  détérioratiûns  causées  par  le gel  à ces installations.

A l'exception  des grosses  réparatiûns  prévues  à l'artic)e  606 du Code  Civil,  le

preneur  s'engage  à effectuer,  à ses frais  exclusifs,  tant  au début  du bail  que

pendant  son cours,  toutes  réparations,  petites  ûu grosses,  même  dans  le cas où

elles  seraient  rendues  nécessaires  par  la véhisté  ûu par  les vices  cachés,  ûu  encûre

par  cas fortuit  üu de force  majeure.

En  conséquence,  seules  les réparations  prévues  à l'article  606  du Code  civil  étant

à la charge  du bailleur.  Toutefois,  le preneur  aura  cependant  à sa charge  les

réparatiûns  du gros  œuvre  dans  toris  les cas où el}es  seraient  la conséquence  daun

défaut  d'entretien.

Le preneur  s'oblige  à exécutcr  lcs réfections  et réparations  au fur  et à mesure

qu'elles  deviendront  nécessaires.

Les parties  au présent  bail  conviennent  que la clïarge  de tous  les travaux  qui

poîirraient  être  nécessaires  pour  mettre  les locaxix  loués,  ainsi  que  }es équipements

et  installations  y  affi:rents,  en  confûrmité  avec  la  réglementation  existante

(notamment  les  « travaux  de  sécurité  ))) sera  exclusivement  supportée  par  ]e

preneur,  nûtamment  tous  Ics travaux  et mises  en conformité  directement  liées  à

l'exercice  de son activité.  Il en sera  de même  si cette  rég1ementation  vient  à se

modifïer  et que,  de ce fait,  }es locaix  lûués  ne sont  plus  cûnformes  aux  normes

réglementaires.

Ainsi,  le preneur  devra  réaliser  à ses frais  exclusifs  tous  }es travaux  qui  pourraient

être  prescrits  par tous  organismes  agréés  ou  administrations  concernées,  en

particulier  les travaux  de mise  aux  normes  imposées  parl'administration.

Le  preneur  devra  laisser,  soit  ]ors  de son  départ  pendant  le cours  du bail,  soit  à la

fin  du  présent  bail  Ies lieux  loués  dans  l'état  où ils  se trouveront  avec  tûutes  les

améliorations,  fravaux  utiles,  embellissements  qîi'il  aurait  pu  y faire,  (notamment

en cas de jeu  de la clause  résolutoire),  sans pouvûir  en conséquence  y porter

atteinte  ni réclamer  aucune  indemnité  du bailleur,  le preneur  perdant  tout  droit  de

propriété  à leur  égard.
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Il est également  ici rappelé  qu'en  fin de jouissance,  et si bon  semble  au

bailleur,  }e preneur  devra  remettre  les clôtures  extérieures  en leur  état  initial

à première  demande  du bailleur,  le tout  aux  frais  exclustfs  du preneur.

7 - Conditions  géiîérales  de ioîiissance

Le preneur  dewa  veiller  à ce que la tranquillité  et le bon  ordre  de l'imr'neuble  ne
soient  troublés  en aucune manière  par le fait du preneur  ou dcs gens qu'il

emp}oiera  à son service,  de ne faire  aucun  travail  avec  ou sans machines  et outi}s

de quelque  genre  que  ce soiI  qui  soit  dc nature  à nuire à la solidité de l'immeuble
ou à gêner  les voisins  par le bruit,  les odeurs  nauséabondes  et désagréables,  les

vibraüons  ou autrement.  En paniculier,  il s'engage  à n'utiliser  dans les lieux  loués

aucun  appareil  ou  autre perturbateur  des auditions  radiûphoniques  ou de la

télévision  sans avoir  muni  lesdits  appareils  des dispositifs  permettant  d'éviter  tout

trouble  pour  le voisinagc  et devra  se soumettre  au règlement  dudit  irnmeuble  pour

)e bon ordre,  la propreté  et le senice  notamment,  et de ne faire  emplûi  d'aucun

appareil  bî'uyant  ou dangereux.

Le preneur  ne pourra  faire usage,  dans  les lieux  loués, d'aucun  appareil  de

chauffage  à combustion  lente ou continue,  en particulier  d'aucun  appareil  de

cbauffage  uti1isant  le  mazout  ou  le gaz  sans  avoir  obtenu  préalablement

laautorisation  écrite  du bailleur  et, dans }e cas où cette autorisation  serait  dünnée,

le preneur  devrait  prendre  à sa charge  les frais consécutifs  aux aménagements

préalables  s'il y a lieu.  lï ne poui'ra  rien  faire  ni laisser  faire  qui  puisse  détériorer

les lieux  loués.

Il cst donc  rappelé  que le preneur  prendra  toutes  les précautioî'is  nécessaires  pour

éviter  les bniits,  les odeurs,  les fumécs  et pour  empêcher  l'existence  d'animaux  et

d'insectes  nuisibles.  Il exercera  unc surveiliance  sur son personnel  et veillera  à sa

bonne  tenue.  Il ne fera  aucun  dépôt  de marcbandises  ou objets  quelconques  dans

les parties  communes.

Le preneur  ne devra  pas faire supporter  aux planchers  de l'immeuble  une

surcharge  supérieure  à celle  prévue  par  l'architecte  du bailleur,  soit  350  kg/in!

La sécurité  des personnes  et des bicns,  du fait  des locaux  objets  du présent  contrat

et de leur  utilisation  incombe  au preneur.

Afin  de prévenir  les risques  d'incendie  ou de panique  dans les locaux  objet  du

présent  contrat,  lorsqîie  ceux-ci  sont utilisés  dans le cadre d'un établissement

soumis  à la  réglementation  des établissements  recevant  du  public  ou  des

élablissements  classés,  le prencur  outre  le  respect  des obligations  léga]es  et

réglementaires  qui lui incombent,  dewa  mettre  en place  un système  de contrôle

général  de la sécurité  desdits  locaux  satisfaisant,  si besoin  est, aux  dispositions  de

l'atticle  44 du décret  du 31 ûctobre  1973  et des textcs  subséquents.

Le preneur  devra  pour  ce faire,  agissant  tant pour  son propre  compte  que pour

celui  du bailleur,  souscrire  auprès  d'un  organisme  agréé,  un abonnement  pour  des

visites  habituelles  de contrôle.  Les vérifications  effectuées  devront  porter  sur

l'intégralité  des bâtiments,  aménagements,  installations  et équipements  soumis  à

un titre  quelconque  à la réglementation  sur ]a sécurité  des personnes  et des biens.

Le bailleur  pourra  demander  au preneur  la copie  de chaque  rapport  de visite  établi

par  l'organisme  de contrôle.

Afin  de vérifier  les dispositions  mises  en œuwe  en matière  de sécurité,  le preneur

s'engage  à présenter  à toute  réquisition  de la part  du bailleur,  un rappûrt  réalisé  par

un organisme  de contrôle  agréé, attestant  la bonne  sécurité  des locaux  et de leur

aménagement  contre  les risques  d'incendie  ou de panique.

En  cas de non-présentation  de ce rapport,  après  une demande  sous pli

recommandé  avec accusé  de réception  de la part  du bailleur,  non suivie  d'effet,

sous huitaine,  le bailleur  pûurra,  à tout  momenl  pendant  la durée  du contrat,  faire
effectuer  ce contrôle  par un ûrganisme  de contrô)e  agréé, et ce, aux frais  du

preneur.

En application  de ces principes,  le coût  d'intervention  des organismes  de contrôle

sera tûujours  à la charge  du preneur  ainsi qu'il  en résulte  par ai]leurs  des
dispositions  rclatives  aux charges  du présent  contrat.

Enseiane

Le preneur  ne pourra  installer  : stores extérieurs,  tentes,  marquises,  auvents  ou

dispositifs  ana]ogues,  inscripLions  sur les façades  sans une autorisation  écrite  et

préalable  du bailleur,  à charge  de veiller  à leur  solidité  et de les entretenir  en bûn

état. Sa responsabilité  sera engagée,  à l'exclusion  de celle  du bailleur,  du fait  de la

inise  en  place,  de l'existence  et du  fonctionnement  desdites  installations  ;

toutefois,  i] aura  le droit  de disposer  une enseigne  prûfessionnelle,  sur la façade,

enseigne  qui pourra  être  ]umincuse,  sauf  au preneur  à se soumettre  aux

prescriptions  administratives  en réglementant  la pose et l'usage  et à acquitter

toutes  taxes  pouvant  être dues à ce sujet.

Les  dimensions  et forme  seront soumises  à )'appréciation  du bailleur  avant

exécution  ; l'insta}lation  sera faite  aux risques  et périls  du preneur  qui  devra  veiller

à ce qu'elle  soit  solidement  installée  ; il dewa  l'entretenir  en parfait  état et sera

seul  responsable  des  accidents  que  sa pose  ou  son  existence  pourraient

occasionner.

D'autre  part, à la fin  du bail,  le preneur  sera tenu  lors  de son enlèvement,  de la

remise  en parfait  état  de l'emplacement  où elle  aurait  été appliquée.

8 - Chtmqement  de distribïitioïi  - Modificnlio»i  nmtérielle  des lieux
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Le  preneur  ne  pûurra  faire  aucun  changement  de distribution,  ni  aucune

modification  de quelque  nature  que ce soiI  sans avoir  rcçu  préalablement  par  écïit
l'autorisation  du bailleur.  Dans  le cas où l'autorisation  serait  accordée,  les travaux

seront  exécutés  sous la surveillance  de l'architecte  du bailleur  dont  les honoraires
seront  à la charge  du preneur.

Le rédacteur  des présentes  informe  les parties  des règles  émanant  de l'article

L. 145-40-2  du Code  de commerce  ci-après  littéralement  relaté  :

(( Tout contrat de localion comporle un inventaire précis et limitatif  des
rxrtégories de charges,  impôts,  taxes et redevances  liés à ce bail  comporïanl
rindicütion  de leur  répartition  emre  le bailleur  et le locataire.  Cet invenù'rire

donne lieu à un état récapiluïatd  anmiel adressé par le bailleur au locataire dans
un dé[ai fixé par voie réglemenlaire. En cûurs de bail, le bcrilleur informe le
locataire  des chœ'ges,  impôts,  tœces et redevances  nouveaux.

Lors  de la conclusion  du contrar  de location,  puis  tous ïes trofs  ans, le baillew

communique  à chaque  locamire  :

]')  rh  étût  prévisionnel  des travaux  qu'il  envisage  de réaliser  dans les trois

années  suivanLes,  assoï'ti  d  aun budget  prévisionnel,'

2')  Un état récapitulatif  des travaux  qtlil  a réalisé  dans les trois  années
précédentes,  précisant  leur  coût.

Düns  un ensemble  immobilier  comporttrnt  plusieurs  lûcataires,  le contrat  de

location  précise  la répœlition  des charges  ou du coût  des trmiaux  entre les

Qrents  locataires  üccupant  cet ensemble.  Cette répartition  est  fonction  de la

surface  exploitée.  Le montant  des impôts, raxes et redevances  pouvant  être
imputés  au ïocataire  correspond  strictement  au local  occupé  par  chaque  locataire

et à la quote-pœt  des parties  communes  nécessaires  à l  aexploitation  de la chose

[üuée. En cours  de bail, le bailleur  est temr d'informer  les locataires  de tout

élément  susceptible  de modifier  la répartition  des chaï'ges  entre  locataires.

Un décret  en Conseil  d'Eù:rt  fixe  ks  modalités  d'application  du présent œtide.  n
précise  les charges,  les impôts,  taxes  et redevances  qui, en raisûn  de leur  nature,

ne peuvent  être  imputés  aïi  localaire  et les modalilés  d'information  des
preneurs  )).

Selon  ]es dispositiûns  de l'article  R.  145-37  du  Code  de Commerce,  les

informations  mentionnées  aux lo et 2o de l'article  L. 145-40-2  sont  communiquées

au locataire  dans le délai  de deux  mois  à compter  de chaque  &héance  triennale.  A

la demande  du preneur,  le baillcur  lui communique  tout  document  justifiant  le

montant  de ces travaux.

Afin  de satisfaire  aux obligations  de l'article  ci-avant  relaté,  le bailleîir  fait

connaitre  au prcneur  les informatiûns  suivantes  :

Etat  prévisiûnnel  des traviiux  que le bail}eur  envisage  de réaliser  dans  les

trois  années  à venir,  assorti  d'un  budget  prévisionnel  : Néant.

Etat  récapitulatif  des travaux  réalisés  psir  le bailleur  dans  les trois  années

précédentes,  précisant  leur  coût  : Néant.

Ces déclarations  sont faites  sûus réserve  de tous travaux  futurs  nécessités  par

l'urgence,  la force  majeure  et la conservation  de l'immeuble.

Le bailleur  est informé  pai' )e rédacteur  des présentes  du fait  qu'il  dewa  réitérer

cette infomiation  (état prévisiûnnel  pour  les trois  années à venir,  assûrti  d'un

budget  prévisiûnnel  ; et état récapitulatif  des travaux  réalisés  les trois  dernières

années,  précisant  leur  coût)  à chaque  période  triennale.

Le  preneur  devra  souffrir  et laisser  faire  les  entretiens,  remplacements,

réparations,  travaux,  modifications,  surélévations  dans  tout  ou  partie  de

l'immeuble  loué  ou dans ]es immeubles  voisins,  oîi même  constructions  nouvelles

que le bailleur  ou le syndicat  des copropriétaires  jugerait  convenable  ou nécessaire

d'entreprendre  et ce, quelles  qu'en  soient  la durée,  la nature,  l'incûnvénient,  a}ors

même  que la durée de ces cntretiens,  remplacements,  réparations  ou travaux

excéderait  vingt-et-un  jours,  sans  pouvoir  prétendre  pour  autant  à une

indemnisatiori  ou diminution  du prix  du loyer,  ainsi  que des charges.

Le preneur  devra  faire  place  nette à ses frais,  à l'ûccasiün  de tous travaîix,  des

meubles,  tentures,  agencements  divers,  canalisations  et appareils  dont  la dépose
serait  nécessaire.

IO - Cessiw  - Sûus-Locatio»i  - Drûiï  de préférence

I0.1.  Cession  du fünds  ou de l'eiïtreprise

Le présent  bail  pûurra  être cédé par le preneur  au cessionnaire  de son fonds  ou de

son entreprise.

Aucun  apport  ûu cession  ne pouna  être fait  s'il est dû des loyers  et charges  par  le

prcneur.

Toute  cession  pow  être valab1e devra  ôtre faite,  par  acte sous seing  privé  ûu acte

notarié,  en présence  du bailleur  ou lui dûment  appelé  et ne poiu'ra  être coi'isentie

moyennant  îm  prix  de loyer  inférieur  à celui  du présent  bail.

Le bailleur  dewa  être cûnvoqué  à la signatîire  de l'acte  de cession  par lettre

recûmmandée  avec demande  d'avis  de réception  ou par  acte d'huissier  qui devront
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être rcçus  par lui au moins  quinze  jours  avant  la date prévue.  Cette  convocation
dewa  indiquer  les lieux,  jour  et heure  prévus  pour  la signature  de l'acte  de cession

et s'accompagner  de la remise  au bailleur  d'un  pmjet  d'acte  dc cessiûn.

Un exemplaire  original  enregistré  ou une expédition  notariée  de l'acte  de cessiûn

du fonds  de commerce  devra  être remise  au bailleur,  saiïs frais  pour  lui,  dans le

mois  de la signature  de l'acte  de cession.

Au cas où la cession  n'aurait  pas été régulièrement  notifiée  au propriétaire,  le

cédant  restera  responsable  à l'égard  de celui-ci  de tüutes  les dettes  éventuelles  du

CesslOlïnalre.

10.2.  Cession  isolée  dri  droit  au bail

Toute  cessiûn  isolée  du droit  au bail,  totale  ou partielle,  sous que]que  fom'ie  que

ce soit,  est interdite  sans l'autorisation  expresse  et par écrit  du bailleur  à peine  de
nullité  de la cessiûn  et mëme  de résiliation  immédiate  du présent  bail ou de

dommages  intérêts  si bon semble  au baillcur,  le droit  au baii devant  être cédé

obligatoirement  avec  le [ûnds  de commerce.

10.3.  Clause  de garantie  solidaire  r/u cérhiît  et du cgssionmiirg

En cas de cession  du fonds  ou de cession  du droit  au bail  autorisée  par  le bailleur,

d'apport  de ce droit  au bail  en société,  ou de transmission  du droit  au bail  dans ]e

cadre de l'une  des opératiûns  visées  par ]'arLicle  L.145-16,  alinéa  2, du Code  de
coinmerce,  le cédant  restera  responsable  solidairement  avec  le ou les cessionnaires

sîiccessifs,  la ou les  sociétés  bénéficiaires  de l'apport  ou la ou les  sociétés

substituées  au locatairc,  du paiement  des loycrs,  des charges  et accessoires  ainsi
que de l'exécution  des clauses  et conditions  du présent  bail.

Cet engagement  solidaire  garantira  égalemcnt  le  paiement  des indemnités

d'occupation,  l'exécution  des réparations  locatives  de mëme  que,  plus

généralement,  l'obligation  de restituer  les lieux  dans un état conforme  aux

stipulations  du bail.

Le bailleur  s'oblige  à inforiner  le cédaîït,  par lettre  recommandée  avec demande

d'avis  de réception  ou par  acte d'huissicr,  de tout  défaut  de paiement  du lûcataire,

dans le délai  d'un  mois  à comptcr  de la date à laquelle  la somme  dont  il est

débiteur  aurait  dû être acquittée  par lîii.  En l'absence  d'infomiation  du cédant  ou

en cas d'int'ormation  tardive,  l'engagement  solidaire  du cédant  ne couvrira  que les
seuls déf'auts  de paiement  ou d'ex6cution  postéricurs  à }a date à laquelle  il en aura

été effectivement  et régulièrement  avisé. La notification  effectuée  en une forme

irrégulière  scra  assimiléc  à une absence  d'informatiûn.

Conforn'iément  aux dispositions  de l'atticle  L.145-16-2  du Code  de commerce,  }e

bai]leur  ne pourra  invoquer  le bénéfice  de la présente  clause de garantie  que

pendant  trois  ans à compter  de la date d'effet  de la cession  du bail,  sans qu'il  y ait

à avoir  égard  à la date  de naissance  de la créance.

10.4.  Sous-location

Toute  sous-location  totale  ou partielle  est interdite  de même  que tout  prêt  même  à

titre  gracieux  et pour  iu'i court  délai  de tout  ou partie  des locaux.

10.5.  Locnlion-germice

Le preneur  ne pouna  se substituer  à quelque  titre  que ce soit,  et notamment  de

gérance  libre,  une tierce  personne  dans )a jouissaîïce  des lieux  loués.

10.6.  Droit  de préférence  dit  bailleur

Le preneur  devra  notifier  au bailleur  par lettre  recommandée  avec accusé de
réception  son projet  de cession  en lui indiquant,  à peine de nullité  de la
notification  le nom  et l'adresse  de l'acquéreur,  le prix,  les mûdalités  de paiement

et, d'une  manière  générale,  toutes  condilions  de la cession  projetée,  ainsi  que les
lieux,  jour  et heure  prévus  pour  la réalisation  de cette cession  qui ne pourra

intervenir  moins  d'un  mois  après réception  de cette  notification.

Le  bailleur  aura la faculté  daiïs  le mois de réception  de cette nûtification

d'infûrmer  1e preneur  dans  ]es mëmes foües,  en conformité  du droit  de

préférence  qui  lui est reconnu,  à égalité  de conditions,  de sa décision  d'user  de ce

droit  à sûn  profit  ou à celui  de toute  persoruïe  physique  ou mora}e  qu'il  pourra  se

substituer.

Ei'i cas de mise  en œuvre  du droit  de préférence,  la cession  dewa  ëtre  régularisée

SûuS qulllZallle

Le droit  de préférence  ainsi défini  s'imposera  dans les mêmes  conditions  aux
acquéreurs  successifs  pendant  toute la durée du bail,  de ses prorogations  ou

renouvellements.

I0.  7. Drûit  de préférence  légtil  dit  preneur

En cas de vente  des locaux  loués  par  le propriétaire  au cours  du bail,  le preneur

disposera  d'un  droit  de préférence  pour  acquérir  les locaux,  selon  les dispositions

de l'article  L.145-46-1  du Cûde  de coînmerce.

Le bailleur  devra  informer  le preneur  de la vente des locaux  pmjetée.  Cette

notification  sera  valablcment  réalisée  par lettre recomrnandée  avec avis de

réception  ou remise  en main propre contre récépissé  ou émargement.  Elle

repmduira  les  quatre premiers  alinéas de l'article  L.145-46-1  du Code de

commerce  à peine  de nullité.
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A peine  de nullité,  la notification  indiquera  le prix  et les conditions  de la vente

envisagée.  Cette  notification  vaudra  offre  de vente  au profit  du preneur.

Le preneur  disposera  d'un  délai  d'un  mois  à compter  de la réception  de l'offre

pour  se prononcer.  Il  devra  indiquer  s'il  entend  recouffr  à un prôt.

En cas d'acceptation  dc cetle  ûffre  sans indication  de recours  à un prêt,  le preneur

disposera  d'un  délai  de deux mois,  à compter  de }'envoi  de son acceptation  au
bailleur,  pour  réaliser  la vente.

Lorsque  le preneur  aura indiqué  dans sa réponse  au bailleur,  son intention  de
recûurir  à un prêt,  laacceptation  de l'offre  sera subordonnée  à l'obtention  du prët

et le preneur  disposera  dlin  délai  de quatre  mois  à compter  de l'envoi  de son
acceptatiûn,  pûur  réaliser  la vente.

A l'expiration  du délai  impaffi,  si la vente  n'a  pas été réalisée,  l'acceptation  de
]'offre  de vente  sera saiïs effet.

Par la suite,  si le propffétaire  décidait  de vendre  les locaux  à des conditions  ou à

un prix  plus  avantageux  pour  l'acquéreur,  le bailleur,  et à défaut,  le notaire  chargé

de la vente, devra  notifier  au preneiu'  ]es cünditions  et le prix  de la vente

envisagée,  à peine  dc nullité  de cette vente.  Cette  notification  sera valaMement

réaIisée  par lettre  recommandée  avec avis de réception  ûu remise  en mairi  propre
contre  récépissé  ou émargement.  El]e  reproduira  les quatre  premiers  alinéas  de

)'article  L.]45-46-1  du Code  de commerce  à peine  de nullité.

Cette  notification  vaudra  offre  dc vente  au profit  du preneur.  Cette  offre  de vente

sera valable  pendant  un délai  d'un  mois  à compter  de sa réception.  L'offre  qui

n'aura  pas été acceptée  durant  ce délai deviendra  caduque.  Le preneur  dewa

indiquer  dans sa réponse  au bailleur  ou au notaire  s'il  entend  recourir  à un prêt.

En cas d'acceptation  de cette  offre  sans indication  de recours  à un prët,  le preneur

disposera  d'un  délai  de deux  mois,  à compter  de ]'envoi  de sûn acceptation  au

bailleur  ou nûtaire,  pour  réaliser  la vente

Lûrsque  le preneur  aura  indiqué  dans sa réponse  au baüleur  ou au notaire,  son

intention  de recourir  à un prêt, l'acceptation  de l'offre  sera subordonnée  à

]'obtention  du prêt  et le preneur  disposera  d'un  délai  de quatre  mois  pour  réaliser
la vente  à compter  de l'envoi  de son acceptation.

A l'expiration  du délai  imparti,  si la vente  n'a  pas été réalisée,  l'acceptation  de

l'offre  de vente  sera sans effet.

En cas dc cessiûn  unique  de plusicurs  locaux  d'un  ensemble  commercial,  de

cession  unique  de  locaux  commerciaux  distincts  ou  de cession  d'un  local

commercial  au copropriétaire  d'un  ensemble  commercial,  de cessiûn  globale  d'un

immeuble  comprenant  des lûcaux  commerciaux,  dc ccssion  d'un  local  au conjoint
du baiüeur,  ou à un ascendant  ou un dcsccndant  du bailleur  ou de son conjoint,  ce

droit  de préférence  et les dispositîons  de l'article  L.145-46-1  du  Code  de

commerce  sont  inapplicables.

l]  - Rès41einent  rxdininistrtitif

t.e preneur  devra  se cûnformer  à toutes  les prescriptions  des autorités  publiques  et

admirustratives  relatîves  à l'hygiène,  la salubrité,  la sécurité  ou aîitres  carises et

sera tenu  d'exécuter  à ses frais  dans les }ieux  )oués loîis  travaux  qui seraient  ainsi
prescrits.

En conséquence,  il dewa  cxécuter  à ses frais,  aux lieu  et place  du bailleur,  tous

travaux  imposés  par  les lûis,  décrcts  ou règlements,  de mises  aux normes  ou mises

en confomiité,  notamment  avec les nouvelles  réglementations  envimnnementales

et énergétiques,  présentes  et futures,  à moins  que  ces travaux  re}èvent  de

l'article  606 du Code  ctvil  ou affectent  iiutrement  la structure  du bâtiment.

D'autre  part,  il esL expressément  convenu  enti'e parties  que si des lois,  décrets  ou

règlements  administratifs  venaient,  à raisœ  de la natiire  même  des activités

exercées  par  le preneur  à son entrée  dans les lieux  ou de celles  qu'il  serait  amené  à
y adjoindre  ou à y substituer,  suite  à îine autorisation  conventionnelle,  judiciaire

ou légale,  tant pendant  le cours  du présent  bail que durant  les divers  baux  de

renouvellement  à venir,  à in'iposer  la inise en confûrmité  des locaux  ci-dessus
donnés  en }ocation  avec des règles  d'hygiène,  de non pollution,  de maintien  de

l'environnement,  d'urbanisme,  de voirie,  de sécurité  ûu auti'es, l'intégra}ité  des

havaux  à entreprendre  seraient  exécutés  à l'initiative  et aux frais  exclusifs  du

preneur  qui s'engage  à en communiquer  le projet  complet  au bailleur  afin  que

celui-ci  soit en mesure  de faire cûntrôler  leur con'ipatibilité  avec }a solidité  et

l'esthétique  de I'immeuble  par l'architecte  de son chûix  dont  les honoraires  seront

réglés  par  ]e preneur,  à moîns  que  ces travaux  re}èvent  de l'article  606 du Cûde

civil  ou affectent  autrement  lâ structure  du bâtiment.

T-e preneur  fera son  affaire  personnelle  du respect  des dispositions  de la ]oi

relative  à l'égalité  des droits  et dcs chances,  la participation  et la citoyenneté  des

personnes  handicapées  no 2û05-102  en date du I ] février  20û5,  qui  impose  des
installations  accessiblcs  à tous, pour  les étab}issements  recevant  du public.  Le

preneur  supportera  tous les frais  et conséquences  qui en résulteront  te}s que ]es

travaux  nécessaires  à l'accessibilité  aux personnes  handicapées  (quel  que soit  le
lype  de handicap,  notamment  physique,  sensoriel,  cognitif,  mental  ou psychique

selon  la loi),  à motns  que  ces travüux  relèvent  de l'article  6û6 du Code  civil  ou

affectent  autrement  la structure  du bâtiment.

I2  - Visite  des lieîix

Le preneur  devra  laisser  au bailleur  ûu à son représentant,  à tûus entrepreneurs  ou

ûuvriers,  l'accès  des locaux  cbaque  fois qu'il  le jugera  utile  et notaminent  en cas

de travaux  ou de mise  en vente  de l'immeuble  ûu durant  les six mois  qui
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pnécéderont  la cessation  de la location.  Le preneur  devra,  pendant  le même temps,
laisser  le bailleur  apposer  un écriteau  ou une enseigne  pour  indiquer  que les
}ocaux  sûnt  à lûuer  ou à vendre.

13  - Eestitrdion  des lieux

Le preneur  devra,  lors d'un déménagement,  préalablement  à tout enlèvement,
même  partiel,  du mobilier  ct des marchandises,  justifier,  par présentation des
acquits,  du paiement  des contributions  :' sa charge,  tant pour  les années écoulées
que  pûur  ]'année  en cours  et de tous  loyers  et accessoires.

Le preneur  dewa  égalcment  rendre  en bon état les lieux  loués et acquitter  le

montant  des réparations  qui  pourraient  être dues par  lui.

A son départ,  quelle  qu'en  soit  la cause, il lui  appat'Lient  de restituer  les locaux  en

bon  état d'entretien  selon  1es obligations  qui lui incombent  en verhi  du présent  bail
ct daacquitter  le montant  des réparations  qui  pourraient  être dues par lui.  Il  devra

également  comn'iuniquer  au bailleur  les fachires  d'électricité  des troîs  dernières
années.

Un pré-état  des lieux  poîirra  être organisé  à l'initiativc  du bailleur  ou du preneur
au moins  trois  mois  avant  la fin  du bail.

Dans  tous  les  cas,  il sera  procédé  à un état des lieux  de sorkie amiab]e  et

conti'adictoire  avgit  la reînise  des dés.  Il sera établi  par  le bailleur  et le preneur  ou

par un technicien  ou un huissier  mandaté  d'un  commun  accord  ou à défaut  par le

preneur.

Si pour  une raison  quelconque,  cet état des )ieux n'était  pas dressé dans les

conditions  ci-dessus,  il sera établi  par huissier  à ]'initiative  de la partie  la plus
diligente.  Dans ce cas, les frais  d'établissement  de l'état  des lieux  seront  panagés

par moitié  entre  le bailleiir  et le preneur.

Au  cas ûù le preneur  ne serait  pas présent  au jour  et heure  fixés  pour  l'état  des

lieux,  celui-ci  sera valablement  établi  et n5puté  contradictoire  s'il  est dressé  par  un

huissier,  qui pourra  se faire  assister  d'un  semirier  pour  pénétrer  dans les locaux,

les frais  concspondants  étant  à la charge  du preneur.

A défaut  par  le preiÏcur  de procéder  aux réparations  ou remises  en état lui

incoînbant  selon le constat  dans un délai de quinze  jours,  celles-ci  seront

effectuées  à la diligence  du bailleur  sous la direction  de son architecte  : le coût

desdites  intenientions  ainsi  que les honûraires  du ma'itre  d'œuvre  seront  supportés

sur justification  du paiement,  par le preneur  et imputés  sur le dépôt  de garantie

sans préjudice  des indemnités  dues au titre  dc l'immobilisation  des locaux.

14  -  ïinpôts,  mxes  et chnrges

Le  preneur  dewa  acquitter  les  contributions  personnelles,  frais  d'ordures

ménagères,  frais  d'assainissement,  mobilières  et de Contributiûn  Territoria}e
Economique,  toutes  taxes  locatives  dont  les locataires  sont  ordinairement  tenus,

ainsi  que toutes  quittances  d'eau,  de gaz, d'é]ectricité,  de manière  que le bailleur

ne puisse  jamais  ëtre inquiété  ni recherché  à ce sujet,  ainsi  que toutes  charges  de

police,  de ville  et de voiric.

En sus du loyer,  le preneur  réglera  également  au bailleur  la taxe  foncière  et la
taxe sur l'enlèvement  des ordures  ménagères,  afférentes  aux )ocaux  loués  et toute

autre  taxe  actuelle  ou future  afférente  aux locaux  loués.

Le preneur  dewa  également  rembourser  au bail!eur  sa quote-part  des différentes

fournihires  et prestations  habituellement  récupérables,  notamment  l'entretien  des

parties  communes...  ainsi  que toutes  charges  définies  dans le cahier  des charges

sus-enonce.

Le preneur  devra  également  rembourser  au bailleur  sa quote-part  des différentes

foumitures  et prestations  habituelleînent  récupérables,  notamment  l'entretien  des

espaces verts  sur la parcelle  louée aux termes  des présentes,  la consommation

d'eau,  l"entretien  et les réparatiûns  des parties  comrnunes  bénéficiant  aux locaux

loués,  et notamment  la redevance  sur les parties  communes  actueHement  facturée

semestrieIlement  par le SICOVAL  ...,  ainsi  que les primes  d'assurai'+ce tel que

cela  est stipulé  à l'article  4 ci-dessus.

En sus du loyer,  si des charges,  taxes ou impôts  relatifs  à la }ocatiûn  venaient  à

être créés, ou si ceux en cours venaient  à être modifiés  pendant  la location,  le

preneur  dewa  les supporter.

Le  preneur  réglera  au bailleur,  en mëme temps que le loyer  principa],  une

provision  sur les taxes  et charges  locatives  égale  à 20 % HT  du montant  du loyer

hors taxes. Le compte  définitif  des charges  s'effechiera  annuellement  et cette

provision  scra réajustée  chaque  ani'iée en fonction  du compte  défu'iitif  des charges

pour  l'aimée  précédente

Le bailleur  précise  au preneur  que pour  l'année  2024,  le montant  des taxes et

charges  est le suivant  :

Le mûntant  annuel  de l'assurance  objet  de l'aiticle  4 ASSURANCE  ci-

dessus,  s'élève  à la somme  de 866,20  € HT.

Le montant  annuel  de la redevance  SICOVAL  afférente  aux  locaux  loués

(réparties  en [ûnction  de la surface  de chacune  des parcel}es  bénéficiant

des parties  communes  gérées par le SICOVAL)  s'élève  à la somme  de

4.931,98  € HT.

Le montant  annuel  de la taxe  foncière  afférente  aux biens  loués  s'élève  à la

somme  de 20.184,00  €E HT.
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Les  panies  conviennent  expressément  que  les contrats  d'abonnement  aux  services

de téléphone,  de télésurveillance,  d'eau  et d'électricité  dewont  être  au nom  du

preneur,  qîii  en rég}era  directement  )e coût  ainsi  que  la consommation.

A la demande  du locataire,  le bailleur  le recevra  en son  siège  social,  aux  heures

d'ûuverhire  de ses bureaux,  pour  qu'il  puisse  consulter  les justificatifs  de ces

charges,  impôts,  taxes  et redevances.

En  sus du loyer,  si des charges,  ta.'ices ou impôts  relatifs  à la location  venaient  à

être créés,  ou si ceux  en cûurs  venaient  à ôtre  modifiés  pendant  1a 1ocation,  le

preneur  devra  les suppûrter.

Un inventaire  des catégories  de charges,  impôts,  taxes  et redevances  ]iés au

présent  bail  est annexé  aux présentes.  Celtii-ci  comprend  l'indication  de leur

répartition  erùe  le bailleur  et le preneur.

Dans le cas où ]es ]ieux  loués  se trouvent  dans  un ensemble  immobi1ier

comprenant  p}usieurs  locataires,  la répartition  entre  les }ocataires,  des charges,  du

coût  dcs travaux,  du montant  des impôts,  taxes  et redevances,  y sera précisée.

Cette  répartition  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l'article  L.145-40-2

du  Code  de Commerce.

ïnventsiire  des catégories  de charges  et répartitiûn  entre  le preneur  et }e

bailleur  :

lo)  Catégorie  de  charges  incombant  au preneur  en intégraltté  :

Le  preneur  supportera  la charge  financière  des  dépenses  suivantes  auxquelles  il est

cûnventiûnnellement  tenu,  soit  par  paiement  dircct  auprès  des intervenants  pour

cel1es  qu'il  dewa  exécuter  de son  propre  chef,  soit  par  remboursement  au bailleur

pour  celles  que  celui-ci  aîira  engagées,  soit  dans leur  intégralité  si ces dépenses

concement  exclusivemcnt  les biens  !oués,  soit  au prorata  de la  surface  ûccupée  si

ces dépenses  concernent  plusieiu's  occupants  :

Les prestations  et rrais  (fourniturcs  et matérie]s,  cûnsommables,  main

d'œuwe,  salaires  et charges  liées,  visites  techniques,  contrôles,  expertises,

honoraires,  déplacements,  abonnements,  taxes,  etc.)  d'entretien,  de

remplacement  et de réparations  ne re1evant  pas de l'article  606  du Cûde

civil  (seules  ces demières  étant  à la charge  du bailleur)  dcs éléments

constituant  les  locaux  lûués,  tant sur  l'immeuble  que  les  élémcnts

d'équipements  tels  que  :

o  Les  p]anchers,  plafonds,  poutrcllcs,  cloisons,  éléments  de

séparation,  grilles,  soîis  réserve  qu'ils  ne constituent  pas des

éléments  visés  à ]'article  606  du Code  civil.

o  Les  menuiseries  intérieures  et extérieures,  les portes  et vitrines.

o  Les  stores,  les avancées,  systèmes  de protection,  tous  systèmes  de

fermeture,  sa'nires.

Les  canalisations,  conduites,  égouts,  fosses  de  l'immeuble,

systèmes  d'épuration  et de filtration.

Les  cheminées,  goîittièrcs,  chenaux,  conduits,  dispositifs  de

récupération  et/ou  d'é'vacuation  des  eaux  pluviales,  canivearix.

Les éléments  de cl'iauffage,  de refroidissement,  de ventilation,  de

climatisation,  d'assaii'iissement  d'air,  de production  de  fluides,

combustibles  et  d'énergie  (eau,  électricité,  etc.),  systèmes  de

filtrations  des fluides,  machineries.

o  Les  équipeinents  tels  qîie  les  tapis,  éléments  de  décoratiûn,

matériels  d'entretien,  équipements  électriques  et  toîit  système

d'élimination  des déchets.

o Les lûcaux  sanitaires  et leurs  accessoires  tels que w-c,  lavabûs,

cumulus,  de stockage,  d'entreposage  ou réserve.

[.es  mûnte-charges,  nacel]es,  ascenseurs  et leurs  accessoires,  s'il  en

eXiSte.

Les interpl'iones,  visiophones,  téléphones  de l'imineuble  et tout

dispositif  de communication,  d'ûuverture,  de codage,  de sécurité  et

de gardiennage,  alarme.

o  Les  revêtements  des murs,  plafonds  et sûls,  les bûîtes  aux  lettres.

o  Les espaces  veits,  végétations,  cours  intérieures,  aires  de jeux,

bassins,  fontaines,  aires  de  stationnements,  parkings,  voies  de

circulations  et }eurs  abords.

Les prestations  et frais  (fournitures  et matériels,  consommables,  main

d'œuwe,  salaires  et charges  liées,  visites  techniques,  cûntrôles,  expertises,

honûraires,  déplacements,  abûnnements,  taxes,  etc.)  d'assurance,

d'administration,  d'entretien,  de remplacement  et de réparatiûns,  sauf  pour

ces dernières  celles  qui  relèvent  de l'article  606  du Code  civil,  des paities

commui'ies  génées  par le SICOVAL  et dont  ]a parcelle  cadastrale  loriée

bénéficie,  étant  précisé  que les charges  de ces parties  coi'iununes  gérées

par le SICOVAL  sont  réparties  entre  les bénéficiaire  en fonction  de la

surface  cadastrale  de chacune  des parceHes  concernées.

Les prestatiûns  et frais  (fournitures  et matériels,  consommables,  main

d'œuvre,  salaires  et charges  liées,  visites  techniques,  cûntrô]es,  expertises,

honoraires,  déplacements,  abonnements,  taxes,  etc.)  engagés  pour

effectuer  des travaux  de mise  en confûrmité  des locaux  loués,  hormis  les

dépenses  de travaîix  porlant  sur  les éléments  visés  à l'article  606  du Cüde

civil.

Les prestations  et frais  (fûurnitures  et matériels,  cûnsommab]es,  main

d'œuwe,  saIaires  et clïarges  liées,  visites  techniqîies,  oûntrô]es,  expertises,

honoraires,  déplacements,  abonnements,  taxes,  etc.) portant  sur  tous

éléments  constituant  les  lûcaux  et leurs  équipements,  ainsi  que  ceux

propres  à l'immeuble  et ses équipements,  et aïix parties  cûmmunes,
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atteints  par la vétusté,  hormis  les dépenses de travaux  portant  sur les

eléments  visés  à l'articie  606 du Code  civi(.

Les prestations  et frais (foumitures  el matériels,  consommables,  main

d'œuwe,  sa)aircs  et charges  liées,  visitcs  tcchniques,  contrôles,  expertises,

l'ionoraires,  déplacements,  abûnnements,  taxes,  etc.)  engagés  pour

effectuer  des travaux  d'enlrctien,  de remplacements  ou de réparations  dont

ie bailleur  à la charge  conventionnelle  ou légale  mais  qui seraient  rendus

nécessaires  par  la raute  ou la négligence  du preneur.

Les prestations  et [rais  (f'ournitures  et matéî'iels,  consori'unables,  main

d'œuvre,  salaires  ct charges  liées,  visites  techniques,  contrôles,  expertises,

honoraires,  déplacements,  abonnements,  taxes,  etc.)  portant  sur tous

éléments  cûnstituant  les locaux  et leurs équipements,  ainsi que ceux

propres  àl'immeuble  et ses équipeinents  détériorés  ou détniits  par  un cas

de force  majeure,  hormis  les dépenses  de travaux  poffant  sur les éléments
visés  à ]'artic}e  606 du Codc  civil

Les prestations  et frais  (foun'iilures  et matériels,  consommables,  main

d'œuvre,  salaires  et charges  liées,  visites  techniques,  contrôles,  expertises,

honoraires,  déplacements,  abûnnements,  taxes,  etc.) portant  sur tous
élémenls  constituant  les locaux  ct lcurs équipements,  ainsi que ceux

propres  à laimmeuble  et scs équipements  détériorés  ou détniits  par  la faute

d'un  tiers,  hormis  les dépenses  de travaux  portant  sur les éléments  visés  à

l'article  606  du Code  civil.

Le preneur  remboursera  au bailleur  le montant  de la totalité  de la taxe

foncière  afférente  aux  locaux  loués (taxe  d'enlèvement  des ordures
ménagè.res  comprises).

Le preneur  rembûursera  au bailleur  l'intégralité  des primes  d'assurance

afférentes  aux  locaux  }oués. payées par le  bailleur,  conformément  à

l'articIe  4 ASSURANCES  ci-dessus.

2o) Catégorie  de chargcs  incombant  au bailleur  en intégralité  :

Lc  bai1leur  supportera  la charge  financière  de toutes  lcs dépenses  qui  ne sont  pas à

la charge  du preneur.

I5  - Tolérmïces

Toute  modification  des préserites  nc pourra  résultcr  que d'un  document  préalable,

écrit  et exprès.

Cet(e  ïnodification  ne pûun'a,  cn conséqucncc,  cn aucun  cas être déduite  soit  de la

passivité  du bailleur,  soit mêmc  de simples  tolérances,  quelles  qu'en soient  la

fréquence  et la durée,  le  bailleur  restant  toujûurs  libre  d'exiger  la  stricte

app{ication  des clauses  et stipuJatiûns  qui n'auraient  pas  fait  l'objet  d'une

modification  préalable  expresse  et écrite.

Le bail est déclaré,  nûtaminent  dans l'évenlualité  de sous-location  partielle  qui

aurait  reçu  l'autorisation  du bailleur,  iîîdivisible  au seul bénéfice  de ce dernier.  En

cas de co-preneurs  par l'effet  du présent  bail,  de cession  ûu de décès,  l'obligation

des co-preneurs  sera réputée  indivisible  et solidaire.

Au  cas du décès du preneur,  i] y aura  solidarité  et indivisibilité  entre  ses héritiers

et représentants  pour  le paiement  des }oyers  et l'exécution  de toute  clause  et

condition  du présent  bail,  tous  frais  de signification  étant  à la charge  de celui  à qui

elle  sera faite.

I6  - Démolition  de l'immeuble

Pai'  démgatiûn  à ]'aitic]e  1722 du Cûde Civil,  en cas de destniction  par suite

d'incendie  ûu autre  événen'ient  de la majeure  partie  en supei'ficie  des lieux  loués,

le présent  bail sera résilié  de plein  dmit  si bon semble  au bailleur,  le preneur

renonçant  expressément  à la  faculté  de  maintenir  le  bail  moyennant  une

diminution  de prix.

17  - Solidarité  et indivisibilite

Les obligations  résuliant  du présent  bai] pour  le preneur  constihieront  pour  tous

ses ayants  cause et ayants  droits  et pour  toutes  persûnnes  tenues  au paiement  et à

l'exécution,  une charge  solidaire  et indivisible.  Dans  le cas où les significations

prescrites  par l'article  877 du Code Civil  deviendraient  nécessaires,  le coût  en

serait  payé  par  ceux  fa qui  elles  seraient  faites.

18  - Lois  et umges  locaux

Pom  toutes  cIauses  non  prévues  aux présentes,  les parties  entendent  se référer  à la
législation  en vigueur.

ET  AT  DES  RIS0UES  ET  POLLUa'flONS

Un état des risques  et pûllutions  est annexé  à la suite  du présent  bail.

En application  de l'article  L.125-5  IV du code de l'environnement,  le bailleur

déclare  que pendant  la périûde  où il a ùté propi'iétaire,  les biens  n'ont  pas subi  de

sinistre  ayant  donné  lieu  au versement  d'une  indemnité  en application  de l'article

L.125-2  ou de l'article  L.]28-2  du cûde des assurances  et que, par ailleurs,  il
n'avait  pas  été lui-même  informé  d'un  tel  sinistre  en  applicatiûn  de ces
dispositions.

elbracht.e
Machine à écrire
05/06/2025



RE(,LEMENT  ATION  SUR  L',AMI  ANTE

Le bailleur  déclare  que les biens  lûués  dépendcnt  d'un  ensemble  immobilier  ayant

fait  l'objet  d'un  permis  de construire  dé]ivré  postérieurement  au 1"'  juillet  1997  et,

par suite, les dispûsitions  de l'article  L.1334-13  premier  alinéa  du Code  de la

Santé  publique  n'ûnt  paS VOCatiOn à S'appliquer  auX  préSenteS.

En conséquence,  aucun  diagnostic  n'a  été établi.

DI/(GNOSTÏC  DE  PERFORMANCE  ENERGETIQUE  (DPE)

En vertu  des dispûsitions  des articles  L.134-1  à L.135-5  et R.134-1  à R.134-5  du

Code  de ]a construction  et de  l'lïabitation,  un  Diagnostic  de  Performance

Energétique  (DPE)  est  un  document  qui  comprend  la  quantité  d'éncrgie

effectivement  consommée  ou  estimée  pour  une  uti}isation  standardisée  du

bâtiment  ou de la panie  de bàtiment  ct unc classification  en fonction  de valeurs  de

référence  afin  que  les  consommateurs  puissent  comparer  et  évaluer  sa

pert'omiance  énergétique.  Il est accompagné  dc recommandations  destinées  à

améliorer  cette  performance.  Il doit  être remis  aux locataires.

Il a été établi,  à titre  informatif,  conformément  aux dispositions  légales,  par le

Cabinet  ANTEO,  portant  sur les locaux  objets  du présent  bail  en date du 17 avri]

2025,  dont  une copie  est demeurée  annexée  à }a suite  des présentes,  après qrie ]es
parties  en aient  pris  personncllcment  connaissance

Il est précisé  que 1e preneur  ne pcut  se prévaloir  à laencontre  du propriétairc  dcs

informations  contenues  dans  ce diagnostic,  ce dernier  constituant  l'un  des

dispositifs  du Plan  Climat  destiné  à renforcer  les éconoinies  d'énergie  et réduire

les émissions  de gaz à effet  de serre  dans le domaine  du bâtiment.

BAIL  VERT

Confûrmément  aux dispositions  de la loi  no 2010-788  du 12 juillet  2010,  portant

engagement  national  pour  l'environneinent,  le bailleur  et le preneur  conviennent

d'œuvrer  ensemble  dans une démarche  environnementale  conjointe.

En application  des dispositions  de l'article  L.125-9  du Code  de l'environnement,

le prcneur  et le bail)eur  s'engagent  à se communiqucr  mutuellement  toutes  ies

infomiations  utiles  relatives  aux cûnsommations  énergétiques  des locaux  loués.

le  preneur  s'engage,  en vertu  des dispositions  de l'aiticle  R.137-2  du Code  de la

constniction  et de l'habitation,  créé par décret  no 2021-)172  du 30 juin  2021

(article  l"')  à rournir  :

lo)  La  liste,  le descriptif  complet  ainsi  que  les  caractéristiques

énergétiques  des équipements  qu'il  a mis  en place  dans les }ocaux  loués  et

relatifs  au traitement  des déchets,  au chauffage,  au refroidissement,  à la

30

ventilation,  à laéclairage  ainsi qu'à  tout  autre système  lié à sün activité
spécifique.

2o) Les cûnsommations  atïnucHes  énergétiques  réelles  des équipements  et

des systèmes  situés  dans les )ocaux  loués  ou dont  i] a l'exp]oitation.

3o)  Les  consommatiûns  annuelles  d'eau  des  locaux  loués  et  des

équipements  et systèmes  dont  il a l'exploitatiûn.

4o) La  quantité  annue]le  de déchets  générée  à partir  des locaux  Itxiés,  si le

preneur  en assure le traitement,  et, le cas échéant,  la quantité  qu'il  a fait

cûHecter  en vue d'une  valoüsatiûn  ou d'un  traitement  spécifique.

De même,  le preneur  s'engage  à communiquer  tûus les ans, à première  demande

du bail]eur,  en même temps que son attestation  d'assurance,  la  totalité  des

justificatifs  ûu, à défaut,  les estimatiûns  de ses cûnsûmmations  environnementales
et énergétiques.

Les parties  s'engagent,  cûnformément  aux dispositions  de l'article  D.174-21  du

Code  de la cûnstruction  et de l'habitation,  instauré  par décret  no 2021-872  du 30

juin  2021, à établir,  à échéance  de chaque  période  triennale,  un bilan  de

l'évolution  de ]a performance  énergétique  et envirûnnementale  du bâtiment  et des

locaux  }oués. Sur la base de ce bilan,  les parties  s'engagent  sur un programme

d'actions  visant  à améliorer  la perforinance  énergétique  et envirûnnementale  du

bâtiment  et des locaux  Ioués.

CLAUSE  RESOLUTOIRE

Il est expressément  stipulé  que, à défaut  du paiement  d'un  seul tenne  de loyer  ou

accessoire  à son échéance  y cûmpris  le rappel  des loyers  dus lors  des révisions  ou

en cas d'inexécution  d'une  seule des conditions  du préscnt  bail  et un mois  après un

commandement  de payer  ûu d'exécuter  mentionnant  ce dernier  délai,  non suivi

d'effet,  le présent  bail  sera résüié  de plein  droit  si bûn  semble  au bailleur,  même

dans le cas de paiement  ûu d'exécution  postérieurs  à l'expiration  des délais  ci-

dessus. Compétence  est en tant  que de besoin  attribuée  au Juge des Référés  pour

constater  le manquement  et le jeu  de la présente  clause  et prescrire  l'expulsion  du

preneur  par  une ûrdonnance  exécutûire  par  pmvision  nonobstant  appe].

Dans  ce cas, les loyers  d'avance  resteront  acquis  au bai}leur  à titre  d'indeinnité  de

résiliation,  sans préjudicc  de tous  aîilres  dus.

A défaut  de paiement  de loyer,  des accessûires  ou rappel  de lûyer  et des sommes

exigibles  à chaque  terine  d'après  le présent  bail,  huit  jours  après rine simple  lettre

recûmmandée  rcstée  sans effel,  le dossier  sera transmis  à l'huissier  el les sommes

dues automatiquement  majorées  de dix pour cent (lO %), à titre  d'indemnité
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forfaitaire  de  frais,  contentieux,  et ce, indépendamment  de  tous frais de

commandement,  de recettes  et des droits  propûitioru'iels  d'encaissement.

En cas de résiliation  de plein  drûit  ou judiciaire  du fait  du preneur,  le dépôt  de

garantie  mentionné  ci-dessus  den'ieurera  acquis  au bailleur  à titre  d'indemnité  sans

qu'il  puisse  y avoir  )ieu à restitution  et sans préjudice  des loyers  échus  et de plus

amp}es  dommages  intérêts.  Il en sera, en outre,  de même  lorsque,  dans le cadre
d'une  procédure  collective,  l'admmistrateur  judiciaire  du preneur  a înis  fin  au bail

par application  de l'article  L.622-13  du Code  de Commerce  (ancien  article  37 de

la lûi  du 25 janvier  1985)  l'autorisaiït  à ne pas poursuivre  l'exécution  du contrat.

En outre,  en cas de procédure  judiciaire  quelconque,  le preneur  devra,  daîïs la

mesure  de sa condamnation  aux dépens,  rembourser  au bailleiu'  en sus de tous

frais  répétibles,  les honoraires  de ses avocats.

Tous les frais  ainsi inotivés  par les infractions  du locataire  ainsi  que ceux  de

procédure  et d'expulsiûn  et tous  ceux  qui en seront  la suite  ou la cûnséquence,  de

rm3n'ie que les frais  et honoraires  de recouwement  seront  à la charge  du preneur.

FRAIS  ET  HONORAÏRES

Les frais  et honoraires  des présentes,  ceux  qui  en seront  la suite  et la conséquence,

sont  à la charge  du preneur  qui s'oblige  :' les régler  directement  au rédacteur  de

l'acte,  à savoir  le bailleur  ou son mandataire.

En ce qui concerne  les honoraires  du présent  bail,  ils s'élèvent  à la somme  de

I.OOO € HT  soit 1.200  € TTC,  payable  ce jour  directement  à la SARL  Jacques

OLIVIE  et Associés,  domicilié  à TOULOUSE  (310ûü),  53 rue des Couteliers,

rédacteur  de l'acte.

ELECTION  DE  DOMI(lLE

Pour l'exécution  des présentes,  et notamment  pour  la signification  de tous actes

extrajudiciaires  ûu de poursuites,  ]es parties  font  élection  de domicile  en leur  siège

social  respectif

Fait  le

En autant  d'exemplaires  que de parties,

Le  Eailleur Le  Preiîeur,
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